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CHAPITRE 1
Deux poids, deux mesures…


« Sa Majesté a désiré que des extrémités de son royaume et des habitations les moins connues, chacun fût assuré de faire parvenir jusqu’à elle ses vœux et ses réclamations. » Vœux et réclamations seront inscrits dans des cahiers de doléances. Disette, troubles populaires, jacquerie, état désastreux des finances publiques, conflits avec les parlements. Le 8 août 1788, contraint par les événements, Louis XVI convoque les États généraux, qui devront se réunir le 1er mai 1789. Les derniers en date, convoqués par Marie de Médicis, remontent à l’année 1614.
 
« Qu’il n’y ait plus sur le territoire deux poids et deux mesures » : doléance parmi les plus unanimement émises dans les cahiers, l’expression est devenue le symbole même de l’inégalité, de l’injustice et du pouvoir arbitraire des seigneurs qui, par leurs mesures, imposent un surcroît d’oppression à la population.
En cette année 1788, ce ne sont pas des dizaines, voire des centaines, mais près de 2 000 mesures qui ont cours sur l’ensemble du territoire français ! D’une province à l’autre, d’un bourg à l’autre, et quelquefois à l’intérieur de la même cité, les mesures diffèrent. Diversité ! Il faudrait dire « diversités » au pluriel, de lieu, d’époque, de matières. Et ce qui est le plus gênant : souvent le même nom recouvre des quantités différentes ; c’est, suivant la formule de Talleyrand, « la différence des choses sous l’uniformité des noms ».
Plus de 200 livres différentes ! Uniquement dans la région d’Angoulême, on compte plus de boisseaux que de communes ! Et des aunes par dizaines, et des lieues… Celle de Picardie vaut… comment dire… disons-le en mesures d’aujourd’hui, vaut 4,444 km, celle de Touraine 3,933 km, celle de Bretagne 4,581 km, celle de Provence 5,849 km et, à Paris, 4,18 km. La multiplicité des valeurs de la lieue oblige les cartographes à indiquer sur leurs cartes les diverses échelles utilisées.
Il en est ainsi depuis des siècles.
Ce texte d’Ambroise Paré, publié en 1575, donne « la mesure » de la diversité du champ métrologique : « Ainsi tous poids sont composés d’un grain, qui est comme élément des autres poids auquel ils sont [dé]terminés. Le dit grain doit estre entendu d’orge, non trop sec ny humide, et chancy [moisi], mais bien nourry et médiocrement gros : de tels dix grains est faict un obole ou demy scrupule : de 2 oboles ou 20 grains, un scrupule, puis de trois scrupules ou 60 grains est composée la drague. De 8 drachmes l’once étant, que de 12 onces nous faisons la livre médicinale, qui est presque le plus haut poids duquel nous usons communément et se peut rèsoudre en drachmes, scrupules, oboles et finalement en grains, outre lesquels n’est possible descendre plus bas… »
 
La comète de 1532 et 1661, que l’on croit être une seule et même comète, est attendue pour 1789, au plus tard en 1790. Les astronomes chercheront à la voir le plus tôt possible. À cet effet, ils font de nombreux calculs car ils ont besoin de savoir à quel endroit elle commencera de paraître.
La rédaction des cahiers de doléances et les élections des représentants des trois ordres occupent l’hiver entier. À la différence de tous ceux qui les ont précédés, les États généraux de 1789, ne se contentant pas de donner des avis, d’émettre des souhaits, de formuler des vœux, vont avoir l’audace de vouloir les réaliser. Abandonnant sa définition négative : « ce qui n’est ni la noblesse ni le clergé », qu’en termes de la théorie des ensembles on définirait comme le complémentaire de l’union de la noblesse et du clergé et que l’on noterait :
 
Tiers état = C (Noblesse ∪ Clergé),
 
le tiers état, qui jusqu’alors avait été le tiers exclu du champ politique, va devenir l’acteur principal des événements. « Qu’est-ce que le tiers état ? – Tout. – Qu’a-t-il été jusqu’à présent ? – Rien. – Que demande-t-il ? – À devenir quelque chose », écrit Sieyès dans Qu’est-ce que le tiers état ? Le tiers va se scinder en deux : les « propriétaires » et ceux qui n’ont presque rien.
Partout dans le royaume la population se rassemble, partout s’écrivent les doléances. « Dans la campagne il n’y a pas un seul poids que l’on puisse dire être juste » : c’est l’avis tranchant des rédacteurs de Bouleuse, près de Reims. Si les poids ne sont pas justes, c’est parce qu’ils constituent l’un des privilèges majeurs des seigneurs qui les choisissent à leur gré. Chaque prince, duc ou marquis, chaque comte ou vicomte, chaque possesseur d’un petit bout de territoire dont il est le maître veut sa propre mesure : dans mes terres, on pèse et on mesure ainsi que je le décide. À mes gens d’armes et à mes poids et mesures, on doit se soumettre, ils témoignent tous deux de ma souveraineté sur les terres que je gouverne. Les seigneurs ne sont pas seuls à battre mesure, les autorités ecclésiastiques et nombre de villes jouissent des mêmes privilèges.
« La différence des poids et mesures est cause qu’on nous dupe », écrivent ceux d’Andel, près de Rennes ; « elle ouvre la porte à une infinité d’abus qui gênent le commerce », ajoutent ceux de Saint-Masmes, près de Reims ; « il y a des poids et mesures la plupart de différents noms, appellations et grandeurs, ce qui fait que beaucoup ont souvent deux poids et deux mesures plus petits que celle avec laquelle ils ont acheté, et qu’il se commet aussi plusieurs autres fraudes », précisent d’autres rédacteurs. Abus, tromperie, arbitraire, injustice, arme offerte aux profiteurs, la liste est longue des reproches adressés à la diversité des mesures. Les formules la fustigeant fourmillent, elles disent le ressentiment de la population envers les pratiques métrologiques : « dédale », « labyrinthe », « chaos de lois et de coutumes contradictoires », « institution gothique et révoltante », « restes barbares des siècles grossiers du gouvernement féodal ». Plus tard, on dira « bigarrure ridicule », « barbarie gothique », « monstrueuse disparité ».
Le pouvoir métrologique des seigneurs est l’un des attributs de la féodalité les plus insupportables à la population, principalement dans les campagnes. Si la question métrologique est à ce point brûlante, c’est qu’une grande partie des redevances et des impôts, dîme et rentes foncières, est payée en nature, non en numéraire. Toute modification des unités de mesure, de mesure du grain en particulier, comme le boisseau, a pour conséquence d’augmenter les impôts. C’est justement pour cela que les seigneurs effectuent ces modifications dans le plus grand secret. Le lien est simple : augmentation de la taille des étalons, augmentation immédiate des impôts.
Faisons cesser cette diversité, « pour que le consommateur ne soit plus trompé », demandent ceux de Mardié, près d’Orléans, « pour que les ignorants ne puissent être trompés », demandent les cordonniers d’Alençon, « pour éviter une infinité de calculs dont la plupart des habitants des campagnes ne sont pas capables et qui induisent journellement une erreur », demandent ceux de Beugnon, près de Troyes.
 
Ôtons le pouvoir métrologique des mains des seigneurs et des puissances ecclésiastiques ! Uniformisons les poids et mesures sur l’ensemble du territoire. Voilà les deux exigences inscrites dans les cahiers de doléances.
Ceux de Châlons-sur-Marne demandent qu’il n’y ait « qu’un poids et une mesure », ceux de Rouen, « une seule mesure pour les grains », ceux de Sancerre, « une jauge uniforme pour les vins », ceux de Pont-Croix, « une uniformité parfaite des poids et mesures dans tout le Royaume ».
La population en est convaincue, la suppression de la diversité facilitera les calculs et lèvera les entraves au commerce. Les orfèvres d’Orléans veulent que l’on rende libre l’exportation des marchandises dans l’étendue du royaume, que l’on supprime les péages, tandis qu’à Nîmes on veut « rendre au commerce toute l’extension dont il est susceptible, en simplifiant les opérations du négociant rebuté par des difficultés toujours renaissantes ».
 
Ailleurs on élargit la demande d’uniformisation. La personne du roi est interpellée : « Qu’il n’y ait qu’un seul Dieu, un seul roi et une seule loi, un seul poids et une seule mesure », Villeneuve-la-Dondagre, Saint-Sevran, Coursant, Troyes ; « qu’il n’y ait dans tout le royaume qu’un seul poids, aunage et mesure, qu’une seule loi, comme il n’y a qu’un seul souverain », Neuvaine.
La demande d’uniformisation métrologique s’inscrit dans une demande globale d’uniformisation touchant tous les domaines de la société, politique, social, judiciaire, fiscal, bancaire. Un même ordre judiciaire est demandé à Nîmes. Une même échéance pour les lettres de change et les billets à ordre, à Béthune. Un seul rôle d’imposition, à Comberjon, près d’Amont. Des dîmes uniformes, l’égalité des monnaies et des impôts, à Nîmes à nouveau.
Uniformisation de l’espace également. Cette demande de mesurage unique du territoire se fonde sur un besoin de justice. Si toutes les terres sont mesurées avec la même chaîne d’arpentage, les impôts fonciers seront calculés de la même façon pour tous et l’imposition sera plus juste. Il faut « que le mesurage de tous les territoires soit fait à la même chaîne » (Havrincourt).
Mais il est une autre raison, plus profonde encore. « Il est barbare de voir les citoyens du même État se repousser par des barrières et se regarder comme étrangers », constatent certains rédacteurs, tandis que d’autres ne veulent « plus de provinces étrangères en France ; les barrières doivent être repoussées aux extrémités du Royaume ! » Tant que chaque province sera mesurée avec sa propre mesure, la France, morcelée, ne sera pas « une ». En prenant la mesure des choses avec le même étalon, le pluriel cédera au singulier et l’on passera « des territoires » au « Territoire », en même temps que l’on passera « des peuples » au « Peuple ». Ceux de Loury, près d’Orléans, demandent explicitement « qu’il n’y eût plus qu’une coutume, qu’un poids et qu’une mesure », tandis que ceux d’Épernay réclament « une seule coutume, un même poids, une même mesure, puisque nous avons la même langue ». À Rilly-la-Montagne, on demande « que la bonté du souverain n’accorde qu’une même coutume et une seule unique mesure par tout son Royaume, qui veut bien regarder son peuple comme une seule famille, dont il veut bien être le père ». À Sacy on va plus loin : ne demande-t-on pas « que tout soit uniforme par tout le Royaume, Sa Majesté n’ayant qu’un peuple uniforme par son sentiment envers son Roy » ?
Un peuple uniforme !
Quelques mois plus tard, la Déclaration des droits de l’homme abolissant les différences a priori instituera l’existence d’un peuple uniforme composé de citoyens égaux… Nous verrons plus loin1 comment, dès l’automne 1789, le pouvoir politique va répondre à la demande d’unification du territoire par la départementalisation. Comment, par la guerre menée contre les parlers locaux, il imposera une même langue à tous les citoyens. Comment, par le nouveau calendrier, il tentera d’agir semblablement sur le temps.
 
« Il n’y a, écrivent les rédacteurs des cahiers de doléances de la noblesse de Sens, nul inconvénient à laisser subsister les choses telles qu’elles sont. » Par contre, « il y en aurait beaucoup [d’inconvénients] à intervenir sur un usage qui, s’il est un abus, est depuis longtemps celui de toutes les nations ». Quels inconvénients ? Au dire des représentants de la noblesse, l’uniformisation des poids et mesures « porterait une atteinte sensible aux droits de haute justice, elle exciterait de puissantes réclamations de la part des propriétaires de ces droits, elle suspendrait pour un temps l’activité du commerce ». Et, pour finir, « elle porterait au prix des grains un coup d’autant plus à craindre qu’il est impossible d’en prévoir les effets » ! La menace est à peine voilée. Touchez aux poids et mesures et nous augmenterons sur-le-champ le prix des grains !
En ce début de l’année 1789, la noblesse a-t-elle les moyens de s’opposer aux changements métrologiques dont rêvent ceux du tiers de Saint-Aignan-hors-l’Enclos, près de Rouen ? Si cette réforme se réalisait, écrivent ces derniers, « elle causerait une grande tranquillité dans les villes et les campagnes ». Mais, poursuivent, lucides, ceux d’Angoulême : « Que de difficultés se présentent pour y parvenir ! »
Justement, cela a trop duré, il n’est plus temps d’attendre car « il est honteux que depuis Charlemagne, le projet de rendre égales toutes les mesures dans le royaume soit encore à exécuter », écrit-on dans les environs de Rouen. Pourquoi Charlemagne ? Parce qu’il est resté dans les mémoires comme l’unique souverain d’Europe à avoir réussi l’uniformisation des poids et mesures… il y a mille ans !
 
Charlemagne, grand « unificateur ». L’étendue de son empire et la diversité des coutumes des peuples réunis sous sa couronne l’y ont contraint. La légende raconte qu’il demanda de placer une « horloge » sur le clocher de chaque église afin qu’il y ait le même temps sur tout son territoire. En 789 – tiens, mille ans exactement –, par un capitulaire, il ordonne l’emploi de mesures identiques dans tout l’Empire. « Nous voulons que tous disposent de mesures égales et bonnes, de poids justes et égaux, que ce soit dans les cités ou les monastères, qu’il s’agisse d’achats ou de ventes, ainsi qu’il est écrit dans la loi du Seigneur. » Qu’est-il écrit dans la loi du Seigneur ?
Poids et poids, mesure et mesure,
Deux choses en horreur à Yahvé.

(Proverbes)

Dieu, qui est Un, déteste la pluralité des mesures. La théologie, base de la métrologie : un seul Dieu, une seule mesure. Déjà !
Dans le domaine métrologique, Charlemagne fut le digne héritier de l’Empire romain. Pour Rome, l’unification métrologique était une nécessité ; la circulation des marchandises à travers son immense empire, les échanges entre les divers pays conquis et surtout entre ceux-ci et la mère patrie revêtaient une importance capitale. Le pouvoir romain a mené une politique soutenue d’unification, qui a en grande partie réussi.
L’effondrement de l’Empire carolingien signa le triomphe de la féodalité. La perte progressive du pouvoir royal au cours du Moyen Âge, en instituant la maîtrise seigneuriale des poids et mesures, a favorisé leur diversité et exacerbé les particularismes métrologiques. Épine plantée dans le pouvoir central que ces particularismes qui le défiaient. En ce domaine, le peuple et le roi furent de constants alliés. Si le souverain, aussi puissant soit-il, ne contrôle pas les poids et mesures, une part essentielle de la réalité sociale, économique et politique lui échappe. Tous l’ont compris, quelques-uns ont réellement désiré l’uniformisation, peu s’en sont donné les moyens. Aucun n’y est parvenu.
L’histoire a été ponctuée de « poussées unificatrices » qui dépendaient de la personnalité des souverains et de leur volonté de gouverner réellement le territoire qu’ils étaient censés contrôler. Ne se satisfaisant pas des seules marques du pouvoir, la monarchie absolue en exigea l’effectivité. Elle fut à la pointe des combats métrologiques. Ces tentatives de « réduction des mesures à une seule façon » coïncidèrent avec les efforts pour unifier l’État : l’époque carolingienne, la Renaissance, et le siècle des Lumières.
De nombreux souverains de la Renaissance ont été des unificateurs, en particulier François Ier qui, en 1540, institua un seul aunage et une seule aune dans tout le royaume. La décision ne fut pas suivie d’effet.
Henri II, en 1558, à la demande des États généraux, décida qu’il n’y aurait plus qu’un seul étalon du boisseau, conservé à l’Hôtel de Ville de Paris : « Les poids et mesures seront réduits à une certaine forme et seront appelés poids et mesures du roi. Comme en tous les duchés, marquisats, comtés, vicomtés, baronnies, châtellenies, villes, terres, juridictions de notre royaume […] Les anciens étalons non conformes à nos mesures seront cassés et rompus… » La décision ne fut pas suivie d’effet.
Aux États généraux suivants, en 1576, un cahier du tiers état exprime le vœu que, « par toute la France, il n’y ait qu’une aune, un poids, une mesure, un pied. Pour ce faire, il faut établir certains échantillons d’un poids et d’une mesure, lequel sera distribué par chaque province ». La décision ne fut pas suivie d’effet.
Aux États généraux de 1614, demande est faite de procéder à l’unification des poids et mesures, en généralisant les mesures de Paris sur l’ensemble du territoire. La décision ne fut pas suivie d’effet.
En 1680, Louis XIV nomma « un commissaire général député pour l’uniformité de tous les poids et marcs de France », tandis que, sous le règne de son arrière-petit-fils, le contrôleur général des finances demandait le 22 avril 1764 aux intendants réunis « s’il serait avantageux au commerce de réduire à un seul poids et à une seule mesure les différents poids et les différentes mesures qui ont lieu dans le Royaume ». Deux ans après, le 16 mai 1766, la réponse arriva : « Quoiqu’il soit fort désirable pour le commerce que l’uniformité des poids et mesures établisse entre l’acheteur et le vendeur une bonne foi qui sera toujours l’âme la plus active du commerce, les tentatives inutiles qui ont été faites en plusieurs temps pour y parvenir peuvent faire douter du succès de nouveaux efforts que l’on ferait à cet égard. »
Il en alla de même dans le reste de l’Europe. En Russie, tentative d’Ivan le Terrible. Échec. Puis celle de Pierre le Grand qui, en 1724, décréta l’unification et créa une commission des poids et mesures. Échec. En Autriche, en 1705. Échec. En Prusse, Frédéric II en 1750. Échec. En Pologne, en 1764. Échec.
 
Pour la monnaie, le pouvoir royal fut indiscutablement plus puissant que celui de la noblesse ; il en résulta une diversité monétaire moins grande, et des variations moindres, que celles des autres poids et mesures.
L’unité de monnaie étant une certaine masse d’un certain métal, monnaies et masses furent fréquemment liées. La fixité relative de la première entraînant une certaine permanence de la seconde. C’est ainsi que la monnaie fut souvent chargée « de l’étalonnage, de l’ajustement et de l’uniformité de tous les poids et marcs de France ».
Quant à l’armée, on imagine aisément que la dimension des fûts de canon et le calibrage des balles se devaient d’être calculés avec les mêmes mesures sur toute l’étendue du royaume. Il en était de même pour les approvisionnements des hommes et des bêtes, pour les fournitures et pour les dimensions des roues des véhicules de transport. L’armée fut donc une des rares institutions à avoir instauré une uniformisation des mesures sur l’ensemble du territoire.
 
En France, dans les années 1770, il y eut un regain d’intérêt pour la question de la « réduction » des poids et mesures. Turgot, devenu contrôleur général des finances, nomma un mathématicien philosophe « inspecteur général des monnaies ». 5 pieds, 5 pouces, 6 lignes, cheveux châtains, front découvert, yeux gros, bouche moyenne, nez aquilin, visage rond et plein marqué par la petite vérole, et un signe au-dessus de l’œil droit, une tête immense, de larges épaules, une haute stature, qui contrastent avec des jambes si grêles. Marie Jean Antoine Nicolas de Caritat, marquis de Condorcet. Membre de l’Académie des sciences, connu pour ses nombreux travaux de mathématique : Essai sur le calcul intégral, Problème des trois corps, etc.
« On dira que les droits féodaux sont une espèce de biens plus nobles que d’autres. Est-il noble de lever un impôt sur le pain du pauvre et de lui ravir une partie d’une nourriture souvent déjà au-dessous de ses besoins ?… Mais ces droits conservés dans nos terres sont des monuments de la puissance de nos ancêtres. Hélas, ce qu’ils prouvent, c’est que nos ancêtres ont été des tyrans ! », avait écrit Condorcet dans une lettre fictive adressée à un lord anglais. Droits féodaux, droits métrologiques.
« Lorsque Turgot me donna en 1775 la place d’inspecteur des monnaies, il me dit qu’il se proposait d’embrasser dans un même système général la réforme des poids et mesures, la législation des monnoies, et le commerce des matières et de l’argent. »
Condorcet élabora un projet animé par quelques principes simples : « Le choix de cette mesure, écrivait-il, n’étant fondé sur aucune vanité nationale, celle des nations étrangères ne les empêcherait point de l’adopter. » Un an plus tard, Turgot était limogé et remplacé par Necker qui ne donna pas suite. La dernière tentative d’uniformisation sous la royauté avait, comme les précédentes, échoué.
En Angleterre, en 1774, la Société pour l’encouragement des arts avait proposé un prix à qui saurait réduire les mesures à une mesure fixe. Aucune suite.
Réforme mille fois tentée, mille fois ratée. Les échecs successifs ont convaincu les plus entreprenants des hommes politiques que la réduction des poids et mesures était irréalisable. Les rédacteurs de l’Encyclopédie eux-mêmes, qui n’étaient pas des réformateurs timorés, n’y croyaient guère : « La diversité des poids fait un article des plus embarrassants dans le commerce mais c’est un inconvénient irrémédiable. Non seulement la réduction des poids de toutes les nations à un seul est chose impossible, mais la réduction même des différents poids établis dans une seule nation n’est pas praticable… », écrivent-ils dans l’article « Poids ». Inconvénient irrémédiable, chose impossible, réduction impraticable.
Dans l’article « Mesure », par contre, ils sont plus optimistes ; seule la généralisation de l’uniformité à tous les peuples est jugée impossible : « On conçoit bien que les peuples ne s’accorderont jamais à prendre de concert les mêmes poids et les mêmes mesures ; mais la chose est très possible dans un pays soumis au même maître… »
Ils ne sont pas les seuls. Les rédacteurs des cahiers de doléances en 1788 savent que l’entreprise est semée de difficultés ; la mémoire historique des échecs successifs les rend prudents. « Il ne faudrait dans le Royaume qu’un seul poids et une seule mesure, mais que de difficultés se présentent pour y parvenir ! », écrivent ceux d’Angoulême.
 
Les milliers de cahiers de doléances commencent à être dépouillés. Élections entre février et mai. Tout va aller très vite. Arrivée à Versailles des 1 139 représentants des trois ordres. 5 mai, ouverture des États généraux. 17 juin, le tiers, ayant refusé le vote par ordre, se proclame Assemblée nationale et se donne comme président un astronome, Jean-Sylvain Bailly. Le 20, les députés du tiers, auxquels se sont joints des députés des autres ordres, se réunissent dans la salle du Jeu de paume. Sous l’impulsion de Bailly, l’Assemblée fait le serment de « ne se séparer jamais jusqu’à ce que la constitution du royaume et la régénération de l’ordre public soient établies et affermies sur des bases solides ». Ce serment sera tenu.
Sur le tableau qu’en a dressé le peintre David, on voit Bailly, au centre, debout sur une table, lire le serment. Autour de lui, des députés dont certains, bientôt, vont devenir les acteurs de l’histoire qui débute dans cette salle. Deux abbés, Sieyès et Grégoire, un ministre protestant, Rabaut Saint-Étienne, un médecin, Guillotin, et Robespierre, Mirabeau, Pétion, Barnave, Barère. Ce même Barère qui, quelques jours plus tôt, avait interpellé les députés : « Vous êtes appelés à recommencer l’Histoire. »
Louis XVI fait donner l’ordre aux députés de quitter la salle du Jeu de paume, Bailly répond : la nation assemblée ne peut pas recevoir d’ordre. Dans le domaine du savoir comme dans celui de la politique, le talent et les fonctions de Bailly vont par trois. Triple académicien ! Académie des sciences, Académie française, Académie des inscriptions et belles-lettres. Et premier élu de Paris aux États généraux, premier président de l’Assemblée nationale, premier maire de Paris, fonction à laquelle il sera élu le lendemain même de la prise de la Bastille.
Pendant qu’à Versailles les collègues députés de Bailly font l’Histoire, à Paris, dans une salle du palais du Louvre, d’autres collègues, académiciens des sciences ceux-ci, se réunissent pour nommer une commission qui doit réfléchir et faire des propositions sur l’uniformisation des poids et mesures. Les physiciens Mathurin Brisson, Charles-Augustin Coulomb et Jean-Baptiste Le Roy, le mathématicien Pierre-Simon Laplace, le chimiste Antoine Lavoisier et l’agronome Mathieu Tillet en sont les six membres.
Les troupes armées se concentrent dans un coin de la capitale, dans un autre le peuple de Paris s’empare de la Bastille. L’Histoire s’emballe. Deux faits politiques majeurs vont intervenir en l’espace de trois semaines au cours de ce mois d’août 1789. L’abolition du régime féodal et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. La première se chargeant du passé, la seconde posant l’avenir.
Mardi 4 août. La machine est lancée. Noblesse et clergé sacrifient – dans l’enthousiasme, raconte-t-on – les privilèges qui les ont faits ce qu’ils sont. Au cours d’une séance, qu’on pourrait dire sacrilège, les représentants des deux ordres, dans une superbe dramaturgie, jettent aux flammes ce qui fit leur puissance, leur richesse et leur identité. Les privilèges, tous les privilèges, sont abolis. L’Assemblée nationale va, selon ses mots, « abolir irrévocablement les institutions qui blessaient la liberté et l’égalité ». Le 11, elle vote les différents articles précisant les termes de cette abolition. Parmi eux, l’article 17 : « Les droits d’étalonnage sont supprimés sans indemnité. » Et l’article 18 : « Les municipalités pourvoiront gratuitement à l’étalonnage et à la vérification des poids et mesures. »
Le verrou millénaire vient de sauter. C’en est fini du pouvoir métrologique des seigneurs. La destruction de la féodalité était une condition nécessaire à la réussite de toute tentative d’uniformisation des poids et mesures. Cette condition à présent remplie, la royauté tient enfin l’occasion de mener à bien cette réforme tant désirée.
À présent, Louis XVI a dans les mains tout pour réussir cette réforme que ses prédécesseurs lui auraient enviée.
Jean-Baptiste Le Roy, membre de la Commission, demande à l’Académie de proposer à l’Assemblée d’établir l’uniformité des poids et mesures. Prudente, l’Académie ne donne pas suite à la proposition, arguant que cette décision est du ressort des instances politiques. Elle n’interviendra que si l’Assemblée la sollicite, et les commissaires se mettent au travail pour être prêts à répondre à une éventuelle sollicitation.
L’Assemblée nationale, lancée dans une entreprise qui la sublime, vivant comme dans un rêve la naissance d’un monde radicalement nouveau dont elle dresse minutieusement l’architecture inédite, proclame le 26 août la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Pour que ce texte ait la légitimité et l’autorité qui convaincront chacun de le prendre pour sien, il faut, suivant les mots du député Adrien Duport, qu’il s’affiche comme une « Déclaration des droits pour tous les hommes, pour tous les temps, pour tous les pays ». On ne peut que remarquer la similitude avec la formulation employée par Condorcet deux ans plus tard lorsqu’il offre le nouveau système de poids et mesures « à tous les hommes, à tous les temps ».
En 1791, une femme de lettres, Olympe de Gouges, rédigera une Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne, dont l’article 1er déclare : « La femme naît libre et demeure égale à l’homme en droit. » En solide logicien, Condorcet démontrera : « Les droits des hommes résultent uniquement de ce qu’ils sont des êtres sensibles susceptibles d’acquérir des idées morales et de raisonner sur ces idées. Ainsi les femmes, ayant ces mêmes qualités, ont nécessairement des droits égaux. Ou aucun individu de l’espèce humaine n’a de véritables droits ou tous ont les mêmes. »
Dans la patrie des droits de l’homme, les femmes ont eu le droit de voter 154 ans plus tard. Olympe de Gouges a été guillotinée en 1793.
Il reste que la simple phrase qui habite l’article 1er de la Déclaration – « Les hommes naissent libres et égaux en droits » – va chambouler le monde.
L’abolition des privilèges et l’égalité des citoyens instaurent dans la sphère de la société l’universalité devant la loi. Égalité, universalité. Égalité des hommes devant les mesures, universalité des principes sur lesquels se fondent les choix essentiels. Le tableau est dressé. Les poids et mesures dans leurs usages sociaux et politiques ne seront plus ce qu’ils ont été. Réforme ou révolution ?


1. 
Cf. chapitre 20 : « Les quatre unifications ».





CHAPITRE 2
Mesures du roi ou mesures inédites ?


« Il était réservé à un Roy qui fait son premier devoir d’être juste, d’établir cette uniformité des poids et mesures qui mettra le citoyen honnête à l’abri de beaucoup d’abus, dont cette diversité est souvent le prétexte et l’excuse » : tel est le souhait des rédacteurs du cahier de doléances de la corporation des épiciers de Rouen. Louis XVI, « roi de France et de Navarre », devenu « roi des Français », va-t-il réussir là où tous ses prédécesseurs ont échoué ?
Après l’ivresse de l’été, c’est le coup d’arrêt. Louis XVI rechigne à signer les décrets du 4 août, on le dit prêt à y opposer son veto. Depuis la convocation des États généraux, la France forme, pour ainsi dire, une ellipse tiraillée entre ses deux foyers, Versailles et Paris. En ramenant la famille royale dans la capitale, les femmes parisiennes transforment l’ellipse en un cercle harmonieusement (?) centré à Paris. Le roi s’installe dans le château des Tuileries, bientôt suivi par l’Assemblée nationale qui prend ses quartiers dans la salle du Manège, toute proche. Le roi, l’Assemblée, le peuple de Paris, les trois protagonistes sont à présent rassemblés.
Concernant les poids et mesures, le principe de l’uniformisation étant acquis, les conditions pour son application étant réunies – si les décrets d’août sont avalisés par Louis XVI –, il ne reste qu’à choisir les unités par lesquelles elle s’effectuera. En théorie, n’importe quelle mesure peut être choisie. Supposons que, suivant les demandes émises dans les cahiers de Balazé, près de Rennes, l’Assemblée décide qu’« il n’y ait plus dans toute l’étendue de la province qu’un seul et même poids, une seule et même mesure quelconque ». Quelconque ! En une séance, l’affaire serait terminée. On ferait construire une barre de métal de la longueur « quelconque » adoptée par un vote unanime de l’Assemblée, qui la proclamerait sur-le-champ étalon national. La barre serait conservée avec le plus grand soin dans des locaux de la représentation nationale. Le lendemain de cette mémorable séance, on commencerait à en faire de nombreuses copies que l’on enverrait dans l’ensemble du pays en remplacement des anciennes mesures déclarées caduques. Et la réforme, bien sûr, aurait avorté.
De quelle légitimité, en effet, ce nouvel étalon, né de la seule volonté des députés, aurait-il pu se prévaloir ? Comment aurait-il pu s’imposer face aux vieilles mesures patinées par l’usage séculaire. L’arbitraire ayant présidé à sa création lui aurait été une tare fatale : « Ce qui est isolé, ce qui ne tient à rien, se perd ; ce qui est arbitraire n’est pas fait pour être généralement adopté. »
Si le nouvel étalon ne peut être quelconque, quel peut-il être ? Chaque époque a vu certaines mesures s’imposer comme mesures de référence. Par elles, on se libérait d’une équivalence métrologique généralisée. Chacun y avait son intérêt. Cohabitant avec les mesures locales, elles permettaient les échanges triangulaires sur la base de tables de conversion dont elles constituaient le pivot.
Ces mesures de référence étaient le plus souvent celles utilisées dans les territoires placés directement sous le contrôle du roi, les « mesures du roi ». En usage donc dans la capitale, on les nommait également « mesures de Paris ». Elles jouissaient d’un prestige auquel aucune autre ne pouvait prétendre. La toise, pour les mesures linéaires, et la livre poids-de-marc, pour les poids, jouèrent ce rôle, tant dans le champ économique que dans la sphère scientifique.
Depuis le XVe siècle, il y a eu plusieurs toises de référence. La première, la toise de France – dite toise de Charlemagne parce que, raconte-t-on, elle était de la stature de l’empereur –, fut remplacée en 1668 par la toise du Châtelet, fixée au pied des escaliers du Grand Châtelet face à l’île de la Cité à Paris, afin qu’ainsi exposée aux yeux de tous on pût s’assurer de sa matérialité. En 1766, une nouvelle lui succéda, la toise du Pérou, ainsi nommée parce qu’elle avait été utilisée pour la récente mesure d’un arc de méridien à l’équateur. On la nommait également toise de l’Académie, parce qu’elle était déposée dans les locaux de cette institution.
Étalon de poids le plus constant et le moins contesté, la livre poids-de-marc, par contre, n’a pas varié depuis le XVe siècle. Un exploit. Elle est l’un des éléments de la pile de Charlemagne, ainsi désignée en hommage à l’œuvre unificatrice de l’empereur. Étrange étalon que cet étalon multiple : une pile composée de treize pièces en cuivre s’emboîtant suivant le principe des poupées russes. La plus petite, pleine, les douze autres, creuses. La livre valant 2 marcs, qui valent 16 onces, qui valent 28 gros, qui valent 384 deniers, qui valent 9 216 grains.
Jalousement conservée au greffe de la Cour des monnaies, elle y est enfermée sous trois clefs. La première confiée au premier président, la seconde au conseiller « commis à l’instruction et jugemens des monnoies », la troisième au greffier en chef. On peut la voir aujourd’hui au musée du Centre national des arts et métiers à Paris.
 
Toutes les tentatives d’unification précédentes s’étaient faites sur la base de ces deux étalons. Les adopter serait la solution la plus simple, la plus rapide, la moins onéreuse… et la plus conforme aux vœux de la population énoncés dans les cahiers de doléances. Rien ne s’oppose à ce qu’une telle décision soit prise. D’autant que, vingt-cinq ans plus tôt, en 1766, à la demande de Turgot, des copies de la toise du Pérou, de la livre poids-de-marc et de l’aune avaient été envoyées par l’académicien Tillet dans 80 des plus grandes villes du royaume.
« Que tous les seigneurs fonciers, tant nobles que bourgeois et roturiers, soient dorénavant obligés de recevoir leur rente avec la mesure du Roi », demandent les rédacteurs de Plozevet, près de Quimper. C’est également le souhait de l’astronome Jérôme Lalande, académicien, personnage d’importance, favorable à l’adoption de la toise de Paris « si célèbre dans tout l’univers ». Il est relayé par Tillet, pour qui l’uniformisation devra se faire à partir des mesures qui auront été fixées pour la ville de Paris. L’Assemblée ne semble pas pressée de se prononcer sur ces sujets. Elle a des tâches plus urgentes.
Le 1er décembre, elle décrète l’égalité des peines pour tous les citoyens. Les supplices qui accompagnaient la peine de mort (roue, pilori, estrapade, écartèlement…) sont abolis. Un progrès n’allant jamais seul, la décapitation, réservée jusqu’alors aux seuls nobles – les seuls à avoir une tête ! –, est généralisée. Le peuple devient l’égal des nobles jusque dans la mort. Plus de pendaison infamante, une et une seule peine capitale, la même pour tous !
La machine mise au point par l’un des députés, le docteur Louis Guillotin, pourrait s’offrir comme l’instrument rêvé de cette égalité. Le 9, l’Assemblée abolit l’existence des provinces. Le 19, elle crée les assignats, dont la valeur est « assignée sur les biens nationaux ».
 
8 février 1790. Tribune de l’Assemblée nationale :
« Appelés près d’un roi, qui ne connaît de grandeur que la félicité de ses peuples, les représentants de la Nation ont brisé les fers qu’avaient forgé les despotismes. La féodalité est détruite, le grand œuvre de notre régénération est commencé et s’avance de jour en jour.
« Les provinces vont s’oublier et se confondre dans la division plus régulière des départements et des districts. La variété des coutumes, source immense d’abus, sera désormais remplacée dans toute la France par l’uniformité la plus exacte dans les lois d’administration de la justice. Avec un ordre si beau, laissera-t-on subsister l’ancien chaos dû à la diversité de nos mesures ? »
L’homme qui vient de parler est un lieutenant d’artillerie de 27 ans, Claude Antoine Prieur-Duvernois, membre de l’Académie des sciences, des arts et des belles-lettres de Dijon. Ancien élève de l’école du génie de Mézières, où il a eu comme professeur le mathématicien Gaspard Monge, Prieur possède de bonnes connaissances scientifiques, en particulier en mathématiques. Il est atteint d’une légère claudication. Affirmant la solidarité entre les diverses « régénérations », il annonce tout le « programme » d’unification que la Révolution aura à accomplir : l’espace, l’administration, la justice, les poids et mesures. Il ne manque que la langue et le temps. Ils viendront en leur temps.
Le 26 février, l’Assemblée décide que la France est désormais divisée en 83 départements ; elle en fixe les noms, l’étendue et les districts. Après l’uniformisation politique réalisée par la Déclaration des droits de l’homme, l’uniformisation de l’espace national dont parlait Prieur est à son tour réalisée. La possession ancestrale de la terre était l’une des bases de l’autorité féodale. Le partage du territoire en provinces séparait les hommes. Il est aboli. Tout ce qui empêchait la libre circulation des hommes et des marchandises est supprimé. Les hommes, devenus citoyens, nulle frontière intérieure ne peut plus les séparer. Le découpage du territoire en 83 départements égaux en droit donne naissance à un nouvel espace, l’espace national, dont la possession est collective. Homogène, juridiquement et politiquement uniforme, il est « un » comme, bientôt, sera « une et indivisible » la République.
Le 9 mars 1790, une proposition sur les poids et mesures est adressée à l’Assemblée. Le texte est suivi d’un projet de décret reprenant en tout point les termes du texte.
« Messieurs, écrit l’auteur, l’innombrable variété de nos mesures et leurs dénominations bizarres jettent nécessairement de la confusion dans nos idées, de l’embarras dans le commerce. Mais ce qui particulièrement doit être une source d’erreurs et d’infidélités, c’est moins encore cette diversité en elle-même, que la différence des choses sous l’uniformité des noms. Une telle bigarrure, qui est un piège de tous les instants pour la bonne foi […] Rien ne saurait justifier un semblable abus. Il était réservé à l’Assemblée nationale de l’anéantir.
« Je n’ignore point la résistance qu’oppose la routine, cette ennemie aveugle et opiniâtre du bien qu’on lui présente, tant qu’il porte le caractère de la nouveauté ; je sais avec quelle persévérance elle se replie sans cesse sur elle-même pour perpétuer son empire. » Diplomate, l’auteur sait comment s’y prendre : « Des moyens simples prudemment ménagés, de la patience, surtout une instruction claire qui pénétrera doucement tous les esprits, doivent suffire pour opérer un changement. » Et de lier les différentes uniformisations en cours. « De toutes parts, on s’attend à retrouver dans cette partie la même uniformité que vous avez arrêtée ou établie dans les autres branches de l’administration, dans la contribution, dans la législation, etc. »
Pourquoi le texte a-t-il été distribué et non lu en séance ? L’auteur, pourtant, aurait pu le faire, il est membre de cette assemblée et vient même d’en assumer la présidence durant une quinzaine de jours. L’avertissement précédant le texte répond à la question : « Ces réflexions ne m’ont point semblé de nature à être lues à l’Assemblée, j’ai préféré de les faire imprimer, et de les distribuer à tous ses Membres. Il m’a paru que c’était un de ces sujets qui ont plus particulièrement besoin de se présenter au Corps Législatif avec l’appui de l’Opinion publique ; quoiqu’en le traitant, j’aie consulté, comme je le devais, les personnes de l’Art ; que je me sois aidé de leurs lumières, je sens que cela ne doit point suffire ; et je présume que l’Assemblée nationale ne voudra rien prononcer à cet égard, sans connaître, avant tout, le sentiment de l’Académie des Sciences, à qui appartient à si juste titre le droit de fixer toutes les Opinions sur ces sortes de matières. »
Le rédacteur de ce Mémoire sur la nécessité et les moyens de rendre uniformes, dans tout le Royaume, toutes les mesures d’étendue et de pesanteur est un député du clergé de 36 ans, Charles Maurice de Talleyrand-Périgord, nommé évêque d’Autun deux ans plus tôt. Il est atteint d’une forte claudication.
Un peu plus tard, le lieutenant quittera l’armée ; un peu plus tard, le prélat se démettra de son évêché. Bientôt Talleyrand sacrera les premiers évêques constitutionnels, bientôt Prieur sera élu à la Législative.
Condorcet, Talleyrand, Prieur, les trois hommes qui ont eu une importance capitale dans le lancement de cette épopée métrologique. Trois autres, trois scientifiques, bientôt les remplaceront, deux astronomes, Pierre Méchain et Jean-Baptiste Delambre, un marin physicien, le chevalier de Borda.
 
« Les droits d’étalonnage, et autres droits qui en tiennent lieu, et généralement tous droits, soit en nature, soit en argent, perçus sous le prétexte du poids, sont supprimés. » Une semaine après que Talleyrand a distribué son Mémoire, l’Assemblée vote la suppression des droits féodaux sur les poids et mesures. Le dernier obstacle juridique vient de tomber, la voie de l’uniformisation métrologique est ouverte. De l’uniformisation sur la base de quelles mesures ?
Il est un point sur lequel Prieur et Talleyrand sont en total accord, l’uniformisation ne peut se faire à partir des mesures du roi. Ni la toise du Pérou ni la pile de Charlemagne ne seront les nouveaux étalons. Les partisans de ces dernières n’insistent pas.
Louis XVI ne fait rien. Il semble qu’il n’ait rien tenté pour défendre les mesures anciennes, comme si, lucide, il avait compris que ses efforts seraient vains. On attendait de lui qu’il soit l’acteur de la grande réforme métrologique, réforme qui aurait sans doute réussi et dont son prestige aurait grandement profité. Il ne l’a pas été. On lui demandera de temps à autre de signer des lois ou d’envoyer quelques lettres à des souverains étrangers. Il quitte la scène, c’en est fini de lui comme acteur de l’histoire métrologique.
Que reproche-t-on aux « mesures du roi » ?
D’une part d’être par trop nationales, donc de ne pouvoir s’exporter auprès d’autres peuples, d’autre part d’être telles que si les étalons originaux venaient à se perdre, on ne pourrait les retrouver. On leur reproche donc – ainsi qu’à toutes les mesures en usage partout dans le monde et depuis toujours – d’être locales et éphémères !


OEBPS/images/CNL.jpg
Ancewtna





OEBPS/images/lg_tiret.jpg





OEBPS/cover/cover.jpg
Denis Gued;j

LE METRE
DU MONDE

Editions du Seuil









